Logo / en-tête collectivité
Modèle : arrêté

Arrêté portant maintien du demi-traitement dans l’attente 

de la mise à la retraite pour invalidité
M. (Mme) ……….
Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président de .......................................................................................................,
Vu le Code général de la fonction publique,

Vu le décret n°87-602 du 30 juillet 1987 modifié relatif à l'organisation des conseils médicaux, aux conditions d'aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux,
Vu le décret n° 2003-1306 du 26 décembre 2003 relatif au régime de retraite des fonctionnaires affiliés à la Caisse Nationale de Retraites des Agents des Collectivités Locales,
Vu l’Instruction Générale de la CNRACL,
Considérant que M ……… a épuisé ses droits à congé maladie le ……

Vu l’avis du conseil médical réuni en formation restreinte en date du …… statuant sur l’inaptitude absolue et définitive de M ………, …… (précisez le grade),
Vu l’avis du conseil médical réuni en formation plénière en date du …… relatif à l’admission à la retraite pour invalidité de l’agent (si le conseil s’est déjà prononcé),
Considérant la saisine de la CNRACL en date du …………… pour l’admission à la retraite pour invalidité de l’intéressé(e) (si déjà saisie).
Arrête
ARTICLE 1 :

A compter du …………………, M ……… est placé(e) en disponibilité d’office jusqu’à la date de la décision de la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales. 
ARTICLE 2 :

A compter de la même date, M ……… percevra un demi-traitement qui sera assujetti aux prélèvements sociaux. 
ARTICLE 3 :

La période de maintien du demi-traitement n’entrera pas dans le décompte de la constitution du droit à pension. 
ARTICLE 4 :

La situation définitive de l'agent sera fixée dès réception de la décision de la CNRACL. 
ARTICLE 5 :

Le présent arrêté sera transmis à la présidente du Centre de gestion, au comptable de la collectivité, et notifié à l'intéressé(e).








Fait à ........................., le ..../..../....

Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président,
(nom, prénom et qualité lisible)
Notifié le :

Signature :

Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président informe que la présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de 2 mois, à compter de la présente notification par courrier postal (68 rue Raymond IV, BP 7007, 31068 Toulouse Cedex 7 ; Téléphone : 05 62 73 57 57 ; Fax : 05 62 73 57 40) ou par le biais de l’application informatique Télérecours, accessible par le lien suivant : http://www.telerecours.fr
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